Direction des Ressources Humaines

Le 20 juin 2007

REPYRAMIDAGE - 1ère REUNION

Compte rendu de la réunion de concertation du 19 juin 2007 entre les partenaires sociaux et la direction de l'Inrap, relative au repyramidage.

Etaient présents :

· Madame Pot, Directrice Générale

· Monsieur Gautron, Directeur des Ressources Humaines

· Monsieur Berthier, Directeur des Ressources Humaines adjoint

· Madame Fernandez, Chargée des Relations Sociales

· Monsieur Dubant, Chargé de Mission auprès de la DRH

· Madame Dubois, Chargée de Recrutement

· Monsieur Barbat, Chargé d’Etudes RH

· Madame Renault, CGT Culture

· Madame Harnay, CGT Culture

· Madame Savay-Guerraz, CGT Culture

· Madame Sirven, CGT Culture

· Monsieur Crozat, CGT Culture

· Monsieur Herard, SUD Culture solidaires

· Monsieur Porcell, SUD Culture solidaires

· Monsieur Leguen, SUD Culture solidaires

· Madame Serre, Snac FSU

· Madame Lallet, Snac FSU

· Madame Cabboi, CFDT Culture

· Madame Boishardy, CFDT Culture

· Monsieur Léon, Snac FO

· Madame Pitarch, Snac FO

La réunion débute à 15h00.

Préambule : cédéisation

En préambule, la Directrice Générale fait un point sur le plan de cédéisation. Elle précise que l’opération est quasiment achevée, et que les CCP se sont déjà réunies une première fois. Les avenants de transformation des CDD en CDI ont été élaborés par la DRH et sont désormais soumis au visa du contrôleur financier. 

Madame Renault (CGT) demande s’il y a eu un arbitrage de la part du ministère de la culture et de la communication sur les reprises d’ancienneté (ancienneté Inrap, ancienneté Afan, ancienneté extérieure).

Madame Pot répond que la reprise de l’ancienneté se fera, comme elle s’y était engagée, en vérifiant que l’ancienneté acquise à l’Afan, dans la catégorie correspondant à la catégorie de cédéisation, a bien été prise en compte lors du 1er CDD Inrap. Le ministère n’est pas favorable à accueillir la proposition des organisations syndicales.

Madame Serre (SUD) demande si les avenants parviendront aux agents avant le 1er juillet.

Madame Pot précise que la direction a tenu le calendrier, a tenu ses engagements. Les avenants seront rétroactifs au 1er juin 2007, mais la direction demeure dans l’attente du visa du contrôleur financier. 

Repyramidage

Madame Pot rappelle qu’il s’agit de la première réunion de travail relative au repyramidage.

La seconde réunion est programmée le 10 juillet prochain.

Madame Pot précise que les agents des filières Scientifique et Technique ainsi qu’Administrative pourront en bénéficier.

Elle présente les documents de travail qui ont été envoyés aux représentants syndicaux.

Elle précise que deux dossiers de propositions ont été élaborés, l’un pour la filière Scientifique et Technique, l’autre pour la filière Administrative.

Ces dossiers contiennent un état des lieux et une proposition de pyramide cible pour chaque filière.

Elle ajoute que la direction a fait part de son souhait de tendre vers ces pyramides cibles proposées grâce à l’opération de requalification. Néanmoins les pourcentages par catégorie indiqués comme cibles sont des projections, des lignes directrices vers lesquelles il faut converger, mais ne sont pas des seuils restrictifs.

Critères de sélection
Madame Pot rappelle que la notion de « repyramidage » doit être comprise dans le sens de « requalification ». Cette notion est donc liée à celle de « fonctions réellement exercées ».

La requalification des personnels sera donc essentiellement liée à la prise en compte de l’exercice de fonctions qui relèvent d’une catégorie supérieure à celle à laquelle les agents sont actuellement rattachés.

Madame Pot donne quelques précisions quant à la mise en œuvre de ce processus.

La mise en place de cette opération de requalification devra permettre la conjugaison de plusieurs critères, qu’il s’agira d’identifier et de prendre en compte pour parvenir à la caractérisation des fonctions : 

· la fonction réellement exercée par l’agent est le critère principal. Il conviendra de mettre à profit ce dossier pour analyser la situation des agents, et améliorer la connaissance que l’établissement public en a,

· l’ancienneté dans l’exercice des fonctions,

· les diplômes,

· la capacité à encadrer,

· la valeur scientifique.

Madame POT explique que la direction souhaite conjuguer ces différents critères, pour que les uns puissent compenser les autres. Leur pondération permettra de dire si un agent doit se voir attribuer une catégorie supérieure.

Il convient de souligner que cette étude sera longue.

Parallèlement, une enquête sera également menée auprès des AST.

De plus, une Commission ad hoc sera mise en place afin d’auditionner un certain nombre d’agents, ceux pour lesquels la décision de repyramider ou non ne pourra être prise uniquement sur dossier.

Madame Pot précise qu’un exercice de définition des catégories doit être effectué en rapport avec le décret statutaire de l’Inrap.

Dispositif réglementaire

Pour que le processus soit envisageable, il conviendra de procéder à une dérogation réglementaire notamment en ce qui concerne les articles n° 7 à 12 du décret n° 2002-450 portant dispositions applicables aux personnels de l’Inrap. 

Madame Pot fait état de l’avancement du dossier sur ce point : elle explique qu’un dossier comportant le projet de décret dérogatoire a été remis à la direction de l’administration générale du ministère de la culture et de la communication qui l’étudie. La DAG détient donc l’ensemble du dossier y compris le volet budgétaire et réglementaire. Elle ajoute que le ministère de la fonction publique ainsi que Bercy vont être saisis.

Ce décret dérogatoire devra être porté devant le CTP pour avis.

Madame Pot attire également l’attention des partenaires sociaux sur le calendrier qui leur a été remis dans la documentation transmise. Elle précise que ce dernier a quelque peu été modifié. 

Le repyramidage devrait se dérouler sur 3 ans. Néanmoins, pour des raisons de cohérence et afin de répondre aux attentes des agents, il semble difficile d’étaler les auditions jusqu’en 2009. C’est pourquoi la Directrice Générale propose de maintenir les 3 années mais de resserrer la période d’examen sur une grande année pour les auditions (fin prévue pour la fin 2008). 

Monsieur Gautron revient sur l’équilibre du dispositif réglementaire et rappelle qu’effectivement, un décret dérogatoire aux articles 7 à 12 du décret de 2002 devra être mis en place afin que les opérations puissent être menées sur 3 ans.

Le texte devrait arrêter une date butoir de présence au sein de l’Inrap à partir de laquelle les études pourraient être menées (par exemple 1er juin 2007), pour disposer d’une liste d’agents en CDI pouvant bénéficier de ce repyramidage.

Une fois cette population déterminée, Monsieur Gautron précise que les notions d’ancienneté, de présence dans l’établissement, devront être prises en compte avec le souci de n’exclure personne de ce dispositif. 

Ancienneté

Madame Pot rappelle que la notion d’ancienneté dans l’établissement comme condition de recevabilité pour l’accès au processus de repyramidage est également importante.

La détermination d’une ancienneté minimale est actuellement en cours de discussion. Elle précise néanmoins que celle-ci ne devrait pas être inférieure à 2 ans et se situera plus vraisemblablement autour de 5 ans. Cette ancienneté minimale sera très certainement exigée par les ministères de tutelle.

Madame Renault propose de retenir 5 ans d’ancienneté (acquise en CDD ou en CDI) au sein de l’établissement. 

Madame POT répond qu’il s’agit là de la position de la CGT, mais que pour l’heure, rien n’est arrêté. Toutefois, cette proposition ne semble pas déraisonnable, il pourrait s’agir d’une base de discussion possible. 

Madame Lallet souhaite savoir quand l’arbitrage sur cette notion d’ancienneté sera rendu.

Madame Pot explique que ce point est en cours de négociation mais que le ministère de la culture et de la communication doit saisir la fonction publique avant de donner sa position.

Madame Serre demande si cette ancienneté concernera les CDD ainsi que les CDI ou uniquement les CDI ?

Madame Pot souhaite que l’ancienneté s’entende comme ancienneté acquise en CDD et en CDI. Elle précise que le ministère n’envisage pas de repyramider les Cdisables.

Madame Renault rappelle que les états de service Afan sont considérés comme des services Inrap dans le décret. Elle demande qu’un tableau synthétique  de ventilation des agents par catégorie, tranche d’ancienneté et échelon, en fonction des données reprises par Histo 2002 (ancienneté Afan + Inrap), soit transmis aux organisations syndicales. 

Monsieur Gautron en prend note.

Monsieur Porcell déclare qu’il serait injuste que la catégorie soit jugée sur une période donnée et pas sur l’ensemble de la carrière.

Nombre d’agents concernés

Monsieur Leon déclare qu’il a l’impression d’être reparti dans le mécanisme du plan de résorption de l’emploi précaire. Il constate que l’on tente de faire rentrer les agents dans des chiffres. Il ne voit pas comment expliquer que le repyramidage va concerner un nombre prédéterminé d’agents alors que les dossiers n’ont pas été établis. 

Avant de rentrer dans le détail, il pense qu’une discussion de fond sur la capacité de l’établissement à résoudre les injustices s’impose.

Madame Pot répond qu’il n’est pas ici question de partir d’un chiffre même si 500 constitue un plafond raisonnable.

Elle rappelle que le critère essentiel est celui de savoir, à partir des fonctions réellement exercées par les agents dans l’établissement, qui est éligible pour ce repyramidage.

Deux cas de figure se présenteront : ou bien l’agent est placé dans une catégorie qui correspond à ses fonctions réellement exercées (et c’est le cas pour la majorité des agents), ou bien l’agent est mal classé, et doit être repyramidé.

Quoi qu’il en soit, Madame Pot réitère sa position en précisant qu’il n’y aura pas de passage systématique à une catégorie en fonction de l’ancienneté. La fonction réellement exercée prime. L’ancienneté est seconde par rapport à l’analyse de la fonction.

Monsieur Hérard intervient pour préciser que l’ancienneté réelle des agents doit être prise en compte. Il accepte que le critère « fonctions » soit le critère prépondérant. Ce critère « métier » est essentiel.

Rétroactivité

Monsieur Leon tient à faire remarquer que la non rétroactivité des requalifications (pour tous les agents repyramidables) au 1er janvier 2007 est injuste. 

Madame Pot rappelle que la répartition en 3 tranches annuelles est nécessaire d'un point de vue budgétaire. En outre, cette notion de rétroactivité n’est pas acceptée par le ministère de la fonction publique (cf opération de cdisation) et qu’il sera déjà difficile d’obtenir une rétroactivité au 1er janvier 2007 pour la première année.

Avis des AST

Madame Pot indique que les AST seront sollicités pour donner leur avis la nature des fonctions exercées par les agents.

Madame Sirven estime que cette modalité soulève la question de savoir quel AST sera sollicité ? le dernier ? chaque AST concerné par chaque période d'activité de l'agent ?

Monsieur Porcell précise que les AST doivent valider les informations données par les agents, et non les évaluer.

Madame Pitarch demande qui validera les informations concernant les agents de la filière administrative.

Madame Pot répond que ce seront les chefs de service.

Ancienneté

Madame Pot note que les partenaires sociaux souhaitent que l’ancienneté globale de l’agent soit prise en compte (CDD et CDI).

Elle précise que le critère d’éligibilité au plan sera lié à l’ancienneté, néanmoins il reste à définir ce qu’on entend par ancienneté (la prise en compte des CDD constituera vraisemblablement un point fort de discussion avec les autorités de tutelle.)

La position de la direction générale serait de fixer le minima à 5 ans mais ceci n’est pas définitif.

Monsieur Hérard demande également la prise en compte de l’ancienneté globale.

Objectifs du repyramidage et application du décret des personnels

Madame Lallet souhaite apporter deux remarques : 

· La FSU conteste la limitation du repyramidage au seul objectif de réparation des anomalies concernant les agents qui ne sont pas placés dans les bonnes catégories. Pour FSU une nuance importante doit être émise. Selon elle, ce projet doit permettre aux agents bloqués au dernier échelon de leur catégorie et qui n’ont pas eu de proposition dans une catégorie supérieure (notamment à cause des diplômes), de bénéficier du plan et ainsi d’être reclassés au même titre que ceux exerçant des fonctions supérieures à celles de leur catégorie actuelle. 

· Elle déclare également que la FSU propose, pour le bon déroulement de ce plan, de traiter en premier lieu les catégories basses avant les catégories hautes sur les trois ans.

Madame Pot précise qu’elle n’est pas opposée au fait de commencer par les catégories les plus basses, néanmoins sa position sur le mode de gestion du processus n’est, pour l’heure, pas arrêtée.

Madame Boishardy, pour la CFDT, adopte la même position que la FSU. En outre, elle rappelle que la procédure de « nomination au choix » n’a jamais été mise en place par l’établissement depuis sa création. Le dispositif prévu par le décret n’a jamais été respecté.

Monsieur Leon adopte la même position que la FSU et la CFDT.

Madame Renault souhaite obtenir l'assurance que la modification statutaire ne bloquera pas l'application du décret pendant 3 ans. Elle ne veut pas que cela soit préjudiciable aux autres agents.

Madame Pot rappelle le décret du repyramidage ne sera dérogatoire que par rapport aux articles 7 à 12 du décret mais que le fonctionnement normal du décret des personnels n’est pas gelé pour autant. 

Monsieur Porcell, à propos des plans de recrutement, estime que les commissions risquent de générer à nouveau du sous-classement qui peut donner lieu à repyramidage dans l'avenir. En effet, il assure qu'elles continuent à exiger de candidats à l'accès à la catégorie 2 qu'ils apportent la preuve de publications scientifiques, de responsabilités d'opérations, …

Madame Pot s'engage à revenir vers la commission de recrutement du plan 2006 et à vérifier ce point.

Repyramidage sur place

Madame Renault souhaite qu’il soit précisé dans le compte-rendu que le plan correspond à un processus de promotion sur place à 100%.

Madame Pot confirme qu’il s’agit là de la logique même de l’exercice : reconnaître la fonction exercée par l’agent. Elle précise que l’Inrap est dans un exercice de requalification afin de réparer une mauvaise application du décret statutaire. Elle ajoute que certaines dispositions réglementaires peu appliquées seront revues après ce plan de repyramidage.

Anonymat des candidatures

Monsieur Leon indique que, pour être juste, l'examen des candidatures devrait être anonyme.

Madame Pot répond que l'anonymat est difficile à organiser pour de nombreuses raisons techniques (publications scientifiques, auditions, …)

Validation des Acquis de l'Expérience

Madame Renault souhaite émettre une proposition quant à la VAE. Elle demande que les agents qui ne bénéficient pas du repyramidage puissent valider leur expérience pour obtenir un diplôme et pouvoir postuler en interne. Cela pourrait correspondre à un « service après-vente » du repyramidage.

Madame Pot examinera la question.

Cas particulier des techniciens et des responsables de secteur

Madame Lallet ainsi que Madame Savay-Guerraz font remarquer que le problème des techniciens ne doit pas être négligé. Ces personnels constituent la cheville ouvrière de l’Inrap et ont besoin de reconnaissance, ils effectuent un travail précieux de terrain, qu'il est difficile de mettre en valeur devant une Commission.

Le débat porte aussi sur le cas des responsables de secteur, qui n'apparaissent nulle part dans les documents de travail adressés par la direction.

Madame Pot précise qu'il faut naturellement les prendre en compte ; les documents seront complétés en ce sens.

Echanges

Madame Renault formule plusieurs demandes :

- que la CCP intervienne dans le processus, puisque c’est la seule instance qui garantisse le droit des agents dans leur ancienneté, catégorie, diplôme,

- que certains agents, en fonction de leur ancienneté, bénéficient d’une évolution de carrière automatique dans le cadre du repyramidage (validation des requalifications automatiques par la CCP),

- que des représentants du personnel élus au Conseil Scientifique soient présents dans la Commission de requalification. 

- que les modalités de fonctionnement de la Commission de requalification et sa composition soient transmises aux partenaires sociaux,

- que les fourchettes par catégorie soient d’avantage précisées (pyramide cible) dans le décret dérogatoire,

 - que les résultats des études des dossiers de requalification qui seront traités par la DRH soient transmis aux partenaires sociaux,

 - que la direction prenne position par rapport à la place des fonctionnels dans ce plan de repyramidage.

Madame Pot, concernant ce dernier point, précise que les fonctionnels n’ont pas été oubliés, néanmoins elle ne souhaite pas que ces derniers soient assimilés aux personnels administratifs. Leur cas sera étudié comme celui des autres.

Madame Renault demande qu’une extraction soit faite afin de savoir combien d’agents sont concernés.

Madame Pot accepte.

Madame Pot, concernant la question des fourchettes, répond qu’il en sera évidemment question dans le décret, avec un plafond et un plancher pour chaque catégorie.

Concernant les CCP, Madame Pot rappelle que leur rôle n’est pas d’évaluer les agents. Néanmoins, leur intervention pourrait être envisagée à un moment de la procédure.

Concernant la Commission de requalification, sa composition n’est pour l’heure, pas arrêtée. Les modes de fonctionnement, les critères, la composition seront fixés par décision qu’elle prendra à la suite d’un avis du CTP.

Concernant l’ancienneté, Madame Pot précise que l’Inrap est dans un plan de requalification qui permet de rétablir l’équilibre par rapport à l’exercice d’un certain nombre d’agents par rapport aux fonctions exercées, pas de faire des avancements de carrière automatiques.

Fiche de renseignements

Un projet de fiche de renseignements qui aurait pu être adressé aux agents a été remis en séance aux syndicats.

Après prise de connaissance de cette fiche de renseignements, la réaction des partenaires sociaux est défavorable à l’unanimité. En effet, la fiche proposée ne semble pas assez détaillée.

Cette fiche avait initialement pour but de servir de base à la présélection des agents en vue d'une audition dans le cadre du repyramidage. 

Monsieur Gautron indique que cette fiche ne sera pas utilisée dans ce but, mais pour recueillir des informations de caractère administratif (ancienneté, diplôme)

Critères et dossier de requalification

Madame Renault demande qu’une réunion technique sur les critères objectifs et transparents ait lieu.

Madame Pot précise que la question est de parvenir à des critères objectifs pour évaluer l’évolution de carrière des agents. Les critères objectifs peuvent être multiples et appréciés concomitamment. C’est la conjugaison des critères qui permet d’obtenir un résultat. 

Madame Pot ne souhaite pas que l’on parvienne à des seuils trop précis et chiffrés comme lors du plan de cédéisation, mais au contraire qu’il y ait une audition large des agents par la commission de requalification, qui puisse agir avec souplesse dans le cadre de critères transparents.

Aussi, et afin de mener conjointement (la DRH, la DST et les Organisations Syndicales) une réflexion sur l’élaboration d’un dossier de requalification, le calendrier est revu. 
Madame Pot rappelle que la seconde réunion sur le repyramidage est fixé au 10 juillet 2007.

La réunion s’achève à 18h30.
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